	Intitulé du poste : Conseill(er)ère Justice - national(e)
	Référence : BA 18

	Département/Unité : Opérations
	Lieu d'affectation : Bamako

	Catégorie : I
	Date de publication :      02 février 2024
Date de clôture :               16 février 2024




1. Positionnement du poste au sein de la Mission :

Le/la Conseill(er)ère Justice - national(e) travaille sous l'autorité directe du Chef de la Composante Réforme du Secteur de la Sécurité (RSS).

2. Tâches essentielles et responsabilités :

· Appuyer et accompagner la capacité de réforme du secteur de sécurité malien ;
· Appuyer le développement de procédures judiciaires modernes, performantes et transparentes ;
· Assister à des ateliers et des séminaires dans son domaine de compétence ;
· Concevoir et animer des formations dans son domaine de compétence ; 
· Assurer des liens étroits avec les homologues maliens ;
· Entretenir de bonnes relations avec les partenaires européens et internationaux ;
· Procéder au classement et à l’archivage des documents des conseillers Justice / Etat de Droit pour permettre un accès aisé et une recherche rapide à toute information.

3. Tâches d'ordre général et responsabilités :

· [bookmark: _Hlk137985354]Contribuer aux rapports de la Mission dans son domaine de compétence ;  
· Soutenir et contribuer à l’identification des expériences et des bonnes pratiques dans son domaine de compétence ;  
· Tenir compte des aspects liés à l’égalité entre les genres et aux droits de l’Homme dans l’exécution de ses tâches ;  
· Effectuer toute autre tâche assignée par le supérieur hiérarchique.

4. Qualifications et expérience essentielles : 

· Être titulaire, au minimum, d’un Master (BAC +5) ou équivalent en Droit ou tout autre domaine d’études pertinent.
· [bookmark: _Hlk137985035]Avoir un minimum de 5 années d’expérience professionnelle pertinente. L’expérience ne compte que si elle est acquise après avoir rempli les conditions de formation.
· Être titulaire d’un permis de conduire de catégorie B en cours de validité.

5. Connaissances, compétences et aptitudes essentielles : 

· Connaître les instances judiciaires du Mali et leur fonctionnement ;
· Être capable de soutenir le développement d’une politique législative ;
· Capacités à travailler en équipe ;  
· Bonne gestion du temps et des priorités ;  
· Compétences en résolution des problèmes ;  
· Bonne maitrise du Français à l'écrit et à l'oral.

6. Qualifications et expérience souhaitables :

· Avoir une spécialisation en droit pénal et/ou en droit administratif ;
· Être inscrit(e) à un barreau ou avoir de l’expérience en tant que magistrat(e) ou avocat(e) est un atout ;
· Avoir une connaissance des procédures administratives européennes sera un atout.  

7. Connaissances, compétences et aptitudes souhaitables :

· Connaître les institutions ministérielles et les forces de sécurité intérieure du Mali ;
· Connaître le processus de réforme de la justice ; 
· Connaître les institutions européennes ;
· Avoir une bonne pratique des langues locales ; 
· Avoir une bonne pratique de l'Anglais à l’écrit et à l'oral.

8. Qualités personnelles :

· [bookmark: _Hlk137985247]Autonomie, discrétion, honnêteté, loyauté, esprit d’initiative et très bon sens des responsabilités ;
· Intégrité sur le plan moral et professionnel ;
· Excellente présentation ;
· Respect de la diversité culturelle.
